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SECTION I - APERÇU ET OBJECTIFS DU PROJET 

  

1.1.              Résumé (100 à 250 mots) 

  

Énoncer la problématique de recherche principale, et expliquer en quoi la question est 

pertinente pour les besoins de décisions politiques en lien avec les priorités thématiques du 

programme PAGE. Conclure par une BRÈVE description de la méthode et des données qui 

seront utilisées. 

  

Ce travail étudie l’impact de la stratégie d’adaptation au Changement 

climatique sur l’inégalité de revenu entre homme et femme et la pauvreté au 

Burkina Faso. La question de l’adaptation au changement climatique est au 

cœur de l’ensemble des reformes politiques au Burkina Faso, tel que le plan 

national du secteur rural (PNSR 2) pour la période 2016-2020. Le développement 

du secteur agricole rural est primordial car plus de 80% de la population y sont 

employées. L’agriculture qui est la source de revenu et de consommation des 

ménages est soumise aux variabilités climatiques. Les menaces du changement 

climatique sur l’agriculture affectent les hommes et surtout les femmes. 

L’agriculture emploie plus de 80% des femmes et est la première activité 

économique de 65% de femmes au Burkina Faso. Cependant, 8.2% des femmes 

sont propriétaires de terres cultivables et l’accès aux intrants et aux crédits est 

limité. En plus, 30.4% des femmes sont pauvres contre 41% des hommes. Le 

chômage touche 9.3% de femmes contre 4.1% des hommes. Dans ce contexte, 

quel serait l’impact des stratégies d’adaptation au changement climatique sur le 

bien-être des femmes et des hommes. Pour ce faire, nous employons le modèle 

d’équilibre général calculable dynamique avec micro-simulation pour capter les 

effets directs et indirects de la politique d’adaptation au changement climatique 

sur le revenu des femmes et la pauvreté. Le modèle EGC dynamique est calibré 

Tous les projets soutenus par le PEP comportent trois grandes dimensions : recherche 

(qualité scientifique), renforcement des capacités, et engagement politique. Chaque 

dimension doit être développée avec autant attention, car elles seront évaluées 

individuellement et simultanément afin de déterminer la qualité globale d’une proposition. 

Le modèle de proposition du PEP, ci-dessous, est structuré en cinq parties: 

1. Résumé et objectifs du projet   

2. Renforcement des capacités - composition et expérience de l'équipe 

3. Recherche - revue de la littérature, méthode et données 

4. Renseignement des politiques - contexte, pertinence, processus et diffusion 

5. Autres considérations 

 



avec la matrice de comptabilité sociale de 2013 et les simulations de 

microsimulation avec les données de l’enquête permanente agricole de 2013. 

 

  

1.2.              Principales questions de recherche (maximum 500 mots) 

  

Expliquez plus en détail l’orientation de votre analyse, en décrivant les questions qui seront 

examinées, y compris les dimensions de genre. 

 

Le Changement climatique exige de nouvelles formes de pratiques de 

l’agriculture. Les pratiques des agriculteurs vont devoirs évoluer afin de s’adapter 

et d’atténuer les changements climatiques. La question de la spécificité au genre 

est essentielle à ce changement de politique ou stratégie dans le secteur 

agricole. Bien que les femmes représentent 65% des agriculteurs, elles pratiquent 

l’agriculture de subsistance et ont des droits d’utilisation et de propriété des terres 

très limités. L’agriculture, y compris l’élevage et l’agroalimentaire, représente 

environ 40% du PIB et emploie plus de 80% de la population. Selon le Plan 

d’Action National d’Adaptation (PANA, 2007), les secteurs les plus vulnérables au 

changement climatique au Burkina Faso sont, l’agriculture, les ressources en eau, 

l’élevage et la forêt. Les travaux de recherche sur l’évolution du changement 

climatique montrent  que le Burkina Faso connaîtra une augmentation moyenne 

de la temperature de 0.8 degré Celsius en 2025 et de 1.7 degré Celsius en 2050 et 

aussi une baisse de la pluviométrie de 3.4% en 2025 et de 7.3% en 2050 (MECV, 

2007). La réduction des pluies et la montée de la temperature provoqueraient de 

longues périodes de sécheresses et des inondations. Le Burkina Faso connait 

depuis les années 1970 des sécheresses récurrentes. Entre 1991 et 2009, le Burkina 

Faso a connu trois grandes sécheresses (de 1990 à 1991, de 1995 à 1996 et de 

1997 à 1998), qui ont affecté plus de 96 000 personnes et étaient associées à des 

crises alimentaires mineures (Crawford et al., 2016). Ainsi, ces conditions 

climatiques se sont traduites par une aggravation des chocs climatiques sur les 

ressources en eau, l’agriculture, l’élevage et la foresterie. Les études d’évaluation 

de la vulnérabilité au changement climatique montrent que les groupes les plus 

vulnérables se trouvent parmi les populations rurales pauvres qui sont les femmes, 

les jeunes et les petits producteurs agricoles (MERH, 2015). Cependant, les 

femmes ont des contraintes aux ressources financières et un faible niveau 

d’accès à l’information et aux services de vulgarisation que les hommes (Tall et 

al., 2014). En raison de ces inégalités entre les sexes, les femmes semblent être 

moins en mesure de s’adapter au changement climatique (Huyer et al., 2015). En 

plus, les sécheresses réduisent la disponibilité en eau (pour la consommation, la 

cuisine et l’hygiène), le rendement des cultures et augmentent la déforestation et 

les prix des produits agricoles (FAO, 2012; Nelson et al., 2002). Ainsi, ne pas aider 

les femmes à s’adapter aux impacts du changement climatique ou à faire face 

aux conséquences des catastrophes peut contribuer à accroitre les inégalités 

entre les hommes et les femmes (Dankelman, 2010). Face à l’urgence, le 

gouvernement a entrepris la planification de mesures d’adaptation, en donnant 

la priorité aux mesures liées aux ressources en eau, à l’agriculture, à l’élevage et à 

la foresterie. La politique climatique du Burkina Faso est inscrite dans la vision 



Burkina 2025. Ainsi, en 2013 le Burkina Faso a adopté la politique nationale de 

développement durable (PNDD) qui définit la direction du pays jusqu’en 2050. 

Cette étude vise à répondre à la question, quel serait l’impact des politiques 

d’adaptation au changement climatique sur le revenu des femmes et des 

hommes et la pauvreté au Burkina Faso. 

 

  

1.3.              Principales contributions (500 mots max) 

  

Expliquez pourquoi et comment, selon vous, les résultats de cette analyse – y compris les 

dimensions liées au genre - répondent à des besoins (lacunes) spécifiques en termes de 

connaissances scientifiques*, et sur lesquelles peuvent/doivent s’appuyer les processus 

décisionnels (politiques).  

* Il ne s’agit pas ici de la revue de littérature, qui doit être détaillée dans la section 

"Recherche" (section III). 

  

Étant donné l’intérêt porté au sujet des impacts différenciés entre les hommes et 

les femmes du changement climatique, peu de résultats empiriques sont 

disponibles. La grande partie des évidences disponibles provient des rapports 

analytiques des organisations internationales, les organisations non-

gouvernementales et des fondations ainsi que des organisations d’aide et secours 

en cas de catastrophe. Cependant, les travaux scientifiques sur l’impact du 

changement climatique sur le bien-être des femmes et des hommes connaissent 

un développement (par exemple : (Annecke, 2002; Carvajal-Escobar et al., 2008; 

Denton, 2002; Hemmati et Röhr, 2009). Bien que certaines études fournissent un 

aperçu général de la problématique femme-homme dans le contexte du 

changement climatique, la majorité d’entre elles sont des études de cas 

spécifique à un domaine donné. Ce qui limite la portée des implications 

politiques des résultats trouvés. 

Bien qu’il soit établi que les ressources en eau, l’agriculture, l’élevage et la 

foresterie dans les pays en développement sont extrêmement vulnérables au 

changement climatique, peu d’études existent sur les stratégies d’adaptation au 

changement climatique dans ces secteurs. Certaines études d'équilibre partiel 

(par exemple : (Kumar, 2011; Mendelsohn, 2008; Saito, 2013; Seo et al., 2009) ont 

tenté d'évaluer les impacts du changement climatique et les adaptations 

possibles du changement climatique à l'agriculture aux niveaux national et 

mondial. Cependant, ces études ont trois limitations majeures. Premièrement, 

leurs résultats sont biaisés en ce qui concerne les perceptions et les pratiques 

individuelles, et les incertitudes et les cadres à long terme liés au changement 

climatique limitent les résultats. Deuxièmement, la plupart de ces études mettent 

l'accent sur la production végétale comme l'une des principales caractéristiques 

de l'analyse en équilibre partiel (comme mentionné dans Elbehri et Burfisher, 2015) 

et négligent les liens directs et indirects avec l'économie globale. Troisièmement, 

aucune de ces études n’a étudié les adaptations au changement climatique en 

relation avec les différences entre les hommes et les femmes. 

Des évidences précédentes ont montré que le changement climatique a des 



effets directs et indirects sur l’allocation du temps entre le travail et le loisir 

(Nicholls, 2006; Zivin & Neidell, 2014). Cependant, à notre connaissance dans le 

cadre des travaux sur l’impact du changement climatique en EGC, aucun n’a 

intégré l’allocation du temps et surtout la modélisation de la production 

domestique non marchande. L’effet de la variabilité climatique (la temperature 

et la rareté de l’eau) sur l’allocation du temps aura certainement des impacts sur 

le travail domestique non rémunéré. Ces effets pourraient être plus accentués sur 

les femmes car selon Duflo, (2012) en moyenne, les femmes consacrent deux fois 

plus de temps aux travaux ménagers que les hommes et quatre fois de temps aux 

soins des enfants. Les travaux en EGC qui ont modélisé la production domestique 

entre homme et femme concernent plutôt la libéralisation du commerce 

(Cockburn et al., 2015; Fontana, 2002; Fontana & Wood, 2000; Siddiqui, 2009). 

Quelques études examinent les effets du changement climatique sur l'agriculture 

sur l'ensemble de l'économie avec la modélisation en l’équilibre général 

calculable (Bandara et Cai, 2014; Bezabih et al., 2011; Eboli et al., 2010; Robinson 

et al., 2014) pour évaluer les effets économiques du changement climatique et 

évaluer l'efficacité des politiques climatiques. Cependant, ces études ne 

prennent pas en compte les différences entre les hommes et les femmes et ni 

étendre à l’analyse de la pauvreté. 

Au niveau du Burkina Faso, peu d’études ont été réalisées sur l’impact du 

changement climatique et les stratégies d’adaptation au changement 

climatique. Les études de (Ouedraogo et al., 2006; Ouedraogo, 2012; Somé et al., 

2012; Waongo et al., 2015) sont des analyses d’équilibre partiel et n’intègrent pas 

la Problématique du genre. A notre connaissance, (Zidouemba, 2017) analyse 

l’impact du changement climatique au Burkina Faso avec le modèle d’équilibre 

général calculable. Cependant, il ne prend pas en compte les politiques 

d’adaptation, ni le bien-être des hommes et sur les femmes. Globalement, 

l’ensemble des travaux existants sur l’impact des politiques climatiques utilisant le 

modèle EGC n’ont pas différencié les effets entre les hommes et les femmes. 

 

 

SECTION II - RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 

  

2.1. Composition et expérience de l'équipe 

Pour chaque membre de l'équipe, veuillez indiquer (à l'aide des tableaux suivants - un par 

membre): 

1. Âge, sexe et formation, expérience et / ou expertise pertinentes (commencez par le 

chef d'équipe). 

Notez que : 

- Les équipes doivent être composées à la fois de chercheurs et d’employés 

d’institutions gouvernementales, incluant : 

 Quatre (4) chercheurs – dont un chercheur principal (chef d’équipe), devant 

présenter une expérience relativement plus avancée (niveau doctoral), et au moins 



deux « juniors » (âgés de 30 ans ou moins). Tous les chercheurs doivent, au minimum, 

avoir obtenu (ou être en voie d’obtenir) un diplôme de maîtrise/Master.   
 Deux (2) employés de l’institution gouvernementale identifiée (section IV) comme 

celle qui est principalement en charge des politiques ou programmes que l’analyse 

vise à informer. Ces membres doivent d’ailleurs démontrer leur bonne 

compréhension des priorités gouvernementales et processus décisionnels en lien 

avec ces politiques, mais ne sont pas requis d’avoir une formation/expérience de la 

recherche scientifique.   

Les équipes de projets doivent également être : 

 Mixtes (hommes-femmes), dont au moins la moitié des membres sont des femmes, 

incluant le chercheur principal - PEP encourage d’ailleurs particulièrement les équipes 

dont ce dernier est une femme.  

 Composées exclusivement de ressortissants de pays africains (et qui devront résider en 

Afrique pour la durée du projet). PEP encourage particulièrement les équipes de pays 

à faible revenus, en situation fragile et/ou de conflit (voir liste). 

Chaque membre doit publier une version « à jour » de son CV dans son profil sur le site Web du 

PEP – consulter les critères d'éligibilité sur la page Web de l'appel à propositions, notamment 

pour le cas des chercheurs déjà financés par PEP. 

2. Renforcement des capacités : 

Décrivez la nature des compétences que chaque membre sera appelé à renforcer/acquérir 

par le biais de sa participation à ce projet – soit en termes de nouvelles techniques, pratiques, 

littérature, théories, outils, etc. Préciser aussi comment ces nouvelles compétences 

contribueront à son avancement professionnel.  

3. Tâches et contributions au projet : indiquez les tâches spécifiques que chaque membre 

de l’équipe sera appelé à effectuer/contribuer dans l’exécution du projet. 

Il convient de noter que, dans le cadre de cette initiative, bien que l’ensemble du projet doit 

être axé sur le rapport entre connaissances scientifiques et décision politique, les équipes 

devront produire deux documents distincts : un rapport de recherche, et une note de 

politique.  

Aussi, bien que chacun des documents sera le produit d’un effort collectif et coordonné, le 

PEP dispensera des formations et un appui plus spécifiques aux : 

- Aux chercheurs de l'équipe pour le développement d’un rapport de recherche (i.e. qui 

rend compte du processus et des résultats des applications méthodologiques) de 

haute qualité scientifique. 

- Aux employés de gouvernements pour le développement d’une note de politique (i.e. 

qui positionne les résultats dans le contexte des stratégies et politiques nationales de 

développement) qui soit utile à la décision. 

 
Chef d'équipe 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

SAWADOGO Boureima 34 M Master en Economie 

Publique et statistique 

appliquée 

Formation et expérience Titulaire d’un master en économie publique et 

https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.pep-net.org/call-proposals


statistique appliquée, j’ai participé à plusieurs séries 

de formation en modélisation en équilibre général 

calculable et en microsimulation depuis 2010. J’ai eu 

la chance de participer à des formations en EGC 

dans le cadre de projets financé par le réseau PEP. 

J’ai participé à 2 projets PEP, en tant que chef 

d’équipe pour le projet 2013-2015 et membre et 

contributeur majeur pour le projet 2016-2018. 

Renforcement des capacités 

attendu 
Dans le cadre de ce projet, j’attends améliorer ma 

maîtrise de la modélisation et en microsimulation.  

Transmettre mes connaissances aux membres de 

l’équipe qui sont dans leur début dans la 

modélisation. 

Contribution(s) au projet Mes principales contributions: 

- Traitement des données, la MCS et les 

données d’enquête pour la microsimulation 

- La modélisation en EGC 

- La microsimulation, écriture des codes stata 

- Rédaction des rapports (intérimaire, final, 

document de travail et article) 

  

Chercheur n ° 2 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

ZONG-NABA Aminata 29 F Master en Économie 

Appliquée 

Formation et expérience Je suis actuellement en train de rédiger mon 

mémoire de master en économie appliquée. Je 

travaille sur le rôle du capital humain dans la 

productivité agricole au Burkina Faso. J’ai eu au 

cours de ma formation, des renforcements de 

capacité sur les modélisations économétriques. Je 

possède aussi des connaissances de base surtout 

théorique de la modélisation en équilibre général. 

Renforcement des capacités 

attendu 
J’espère au cours du projet renforcé ses capacités 

en la modélisation en équilibre général calculable et 

en microsimulation. Je compte utiliser la modélisation 

macro-micro dans le cadre de sa thèse de doctorat 

Contribution(s) au projet Je contribuerai: 

- Traitement des données d’enquête 

ménage pour la microsimulation 

- Rédaction des rapports (intérimaire, final, 

document de travail et article) 

- Organisation des rencontres avec les 

décideurs politiques.  

  



Chercheur n ° 3 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

OUEDRAOGO Agnès 29 F Master en économie 

appliquée 

Formation et expérience Je suis enfin de Master en économie appliquée. Je 

suis titulaire d’une maîtrise en macroéconomie et 

gestion du développement de l’Université Ouaga II. 

Je possède des connaissances pratiques de la 

modélisation économétrique et des bases théoriques 

de la modélisation équilibre général calculable. 

Renforcement des capacités 

attendu 
Ce sera une occasion de formation en tant que 

membre de l'équipe dans cette étude. Je compte 

beaucoup apprendre sur la réduction de la 

pauvreté et sur la méthodologie utilisée dans le 

présent document. En tant que chercheur débutant, 

cela aura un impact immense sur le développement 

de ma carrière. 

Contribution(s) au projet Je contribuerai: 

- Traitement des données d’enquête 

ménage pour la microsimulation 

- Rédaction des rapports (intérimaire, final, 

document de travail et article) 

- Organisation des rencontres avec les 

décideurs politiques. 

 

 

Chercheur n ° 4 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

TIENDREBEOGO M. Nadège 27 F Master en économie 

appliquée 

Formation et expérience Je suis Titulaire d’une maîtrise en sciences 

économique et de gestion de l’Université Ouaga II. 

Actuellement j’attends de soutenir mon master en 

économie appliquée dans le Programme du 

troisième cycle interuniversitaire (PTCI). Je possède 

des connaissances pratiques des méthodes 

économétriques et des connaissances théoriques en 

modélisation en équilibre général. 

Renforcement des capacités 

attendu 
C’est une opportunité de renforcement de capacité 

pour moi et occasion pour rencontrer les spécialistes 

des questions de développement. J’attends profiter 

de ce projet pour apprendre la modélisation en 

équilibre général calculable et la microsimulation. 

Ainsi, j’apprendrai le logiciel GAMS. 



Contribution(s) au projet Je participerai à la rédaction des rapports intérimaire 

et final du projet. Je contribuerai à la recherche de 

données, aux traitements et à l’analyse. Enfin, je 

participe à l’organisation des rencontres. 

 

Employé du gouvernement / fonctionnaire n ° 1 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

Nikiema Adama 36 M DEA en économie 

Formation et expérience Titulaire d’un DEA en économie et du diplôme 

d’ingénieur statisticien économiste et chef de 

service statistique au ministère de l’agriculture et des 

aménagements hydro-agricoles; Je maitrise la 

modélisation en équilibre général calculable. 

Actuellement, j’effectue parallèlement une thèse de 

doctorat à l’Université Ouaga II, sur l’Impact de 

l’investissement public agricole sur la productivité et 

la croissance dans une analyse en équilibre général 

calculable. Je maîtrise le traitement et l’analyse des 

données. 

Renforcement des capacités 

attendu 
J’espère qu’au cours de ce projet améliorer ma 

maîtrise de la modélisation en EGC et surtout la 

microsimulation avec l’équipe de recherche. Le 

modèle qui sera développé sera très utile pour mon 

département ministériel et au département des 

statistiques que je suis. 

Contribution(s) au projet J’aiderai les chercheurs a bénéficié des bases de 

données disponibles dans le ministère de 

l’agriculture et les aiderai dans le traitement des 

données d’enquêtes agricoles afin de les permettre 

de bien mener le travail. J’espère pouvoir suivre la 

formation en ligne. Mon service aiderait les 

chercheurs dans les rencontres. 

  

Employé du gouvernement / fonctionnaire n ° 2 

Nom Age Sexe (M/F) Diplôme 

BAZIE Izompin Sarra 

Bansongou 

45 F Master en économie 

Agricole 

Formation et expérience Je suis actuellement en train d’achever ma 

formation de Master II en Analyse et suivi des 

politiques Agricoles à l’Université Ouaga II. Je suis 

présentement chargée d’étude au Ministère de 

l’économie des Finances et du développement. 

Auparavant, j’étais de 2015 à 2016, conseiller 

technique du Président du Conseil National de la 

Transition (CNT). J’étais aussi de 2009 à 2013, 



Directrice de l’Administration et des Finances du 

Ministère de la Fonction publique, du travail et de la 

sécurité sociale.  

Je suis titulaire d’un master professionnel en 

administration financière et d’une maîtrise en 

économie agricole et des ressources naturelles de 

l’Université de Ouagadougou. 

Renforcement des capacités 

attendu 
Dans le cadre de mon mémoire, je traite de l’impact 

des dépenses publiques dans le secteur oléagineux 

sur la pauvreté au Burkina Faso avec le modèle 

d’équilibre général calculable. Ce projet est une 

opportunité pour moi de collaborer avec les 

chercheurs pour renforcer mes connaissances en 

modélisation en équilibre général calculable et 

apprendre la microsimulation.  

Contribution(s) au projet Avec mon expérience dans l’administration 

publique, je contribuerai à la mobilisation des 

autorités publiques pour les discussions et la 

dissémination des résultats de l’étude. Je suis 

intéressé par la modélisation en équilibre général 

calculable et j’espère pouvoir suivre les cours en 

ligne.  

  

  

2.2. Liste des projets connexes – Non financés par le PEP 

Faire la liste des projets connexes (thématique, méthode, etc.), passés ou en cours, auxquels 

les membres ont contribué, et qui ne sont (n’étaient) pas financés par le PEP.  

Indiquez l’institution de financement, le titre du projet et les publications associées, ainsi que 

les membres de l’équipe impliqués. 

 

 

 

Institution (bailleurs) Titre du projet et publications associées 

(avec hyperlien si disponible) 

Membre(s) de l’équipe 

impliqué(s) 

Union 

Européenne/Burkina 

Faso 

Étude sur la cohérence des 

politiques pour le développement 

agricole et la sécurité alimentaire 

Le cas de l’agriculture et du 

commerce au Burkina Faso 

Boureima SAWADOGO 

Document de Réflexion, ECDPM 

No. 215, 154   

Nouveau 

Programme du 

Troisième Cycle 

Interuniversitaire 

(PTCI) 

Analyse de la participation 

communautaire à la gestion 

durable des produits forestiers non 

ligneux 

OUEDRAOGO Agnès 

Publication (référence): non 



Nouveau 

Programme du 

Troisième Cycle 

Interuniversitaire 

(PTCI) 

Effet du capital humain sur la 

productivité agricole 

ZONG-NABA Aminata 

Publication (référence):non 

 

 

 

2.3. Liste des projets PEP  

Faire la liste des projets PEP, passés ou en cours, auxquels les membres ont contribué.  

Indiquez les code et titre du projet, s’il y a eu des publications externes (non-PEP), ainsi que les 

membres de l’équipe impliqués. 

Code du projet PEP 
Ex : PMMA-12345 

Titre du projet et publications externes (non-PEP) 
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SECTION III - RECHERCHE, MÉTHODE ET DONNÉES 

Cette section doit être complétée par le chef d’équipe et / ou les membres chercheurs 

  

3.1.                Revue de la littérature (1000 à 1500 mots) 

Expliquez les lacunes spécifiques dans la littérature existante que votre recherche vise à 

combler. Expliquer si la problématique a été préalablement abordée dans ce contexte 

(préciser les références clés) et, si tel est le cas, ce que vous avez l'intention de 

contribuer/réaliser avec votre projet d’analyse.    

Veillez également à inclure une documentation qui fournit les fondements conceptuels de 

l'analyse de genre qui sera réalisée. 

  

L’effet du Changement climatique et les politiques d’adaptation nécessitent une 

étude précise des impacts des risques climatiques et des politiques nationales de 

développement du secteur rural. Des études évaluent les conséquences du 

changement climate et les politiques climatiques sur le secteur agricole. Cette 

section présente un aperçu de la littérature ayant poursuivi cet objectif et des 

différentes approches utilisées, ce qui nous permettra de bien situer la 

contribution scientifique de la présente étude.  



Un certain nombre d’approches et de modèles économiques figurent dans les 

évaluations économiques existantes. Bien qu'il soit clairement établi que les 

systèmes agricoles des pays en développement sont extrêmement vulnérables au 

changement climatique, peu d'études détaillées ont été réalisées pour examiner 

le potentiel d'adaptation au changement climatique de l'agriculture. Certaines 

études d'équilibre partiel (par exemple, (Kumar, 2011; Mendelsohn, 2008; 

Mendelsohn et al., 2006; Saito, 2013; Seo et al., 2009) ont tenté d'évaluer les 

impacts du changement climatique et les adaptations possibles du changement 

climatique sur l'agriculture aux niveaux national et mondial. Cependant, ces 

études ont trois limitations majeures. Premièrement, leurs résultats sont biaisés en 

ce qui concerne les perceptions et les pratiques individuelles, et les incertitudes et 

les cadres d’analyse de long terme liés au changement climatique limitent les 

résultats. Deuxièmement, la plupart de ces études mettent l'accent sur la 

production agricole comme l'une des principales caractéristiques de l'analyse 

d'équilibre partiel (voir (Elbehri & Burfisher, 2015) , sans tenir compte des liens 

directs et indirects avec l'économie globale. Troisièmement, aucune de ces 

études n’a étudié les adaptations au changement climatique en relation avec 

les différences entre les ménages et les inégalités entre homme et femme. 

Quelques études examinent les effets du changement climatique sur l'agriculture 

sur l'ensemble de l'économie. Dans une approche à l’échelle de l’économie, on 

utilise généralement la modélisation de l’équilibre général calculable de haut en 

bas (Bandara & Cai, 2014; Bezabih et al., 2011; Chalise et Naranpanawa, 2016; 

Chalise et al., 2017; Eboli et al., 2010; Robinson et al., 2014) pour évaluer les effets 

économiques du changement climatique et évaluer l'efficacité des politiques 

climatiques. Ces études ont montré que des changements climatiques 

défavorables dans plusieurs pays en développement risquaient non seulement 

d’induire des disparités de revenus et de consommation, mais aussi d’entraîner un 

déclin considérable de leurs performances économiques. Ainsi, dans la littérature, 

certaines études utilisent des modèles globaux d'équilibre général calculable 

(EGC) pour prendre en compte les impacts globaux (par exemple, (Calzadilla et 

al., 2013; Calzadilla et al., 2011; Calzadilla et al., 2013; Eboli et al., 2010; Randhir et 

Hertel, 2000; Reilly et Hohmann, 1993; Tol, 2013).  D'autres ont utilisé des modèles 

CGE nationaux (Arndt et al., 2012; Arndt et al., 2012; Cakmak et Dudu, 2013; 

Chang et al., 2012; Pauw et al., 2011; Thurlow et al., 2012; Thurlow et al., 2012) en 

mettant davantage l'accent sur le pays cible. Parmi les modèles qui utilisent des 

CGE globaux, seuls quelques-uns évaluent le potentiel d'adaptation des 

politiques commerciales (Calzadilla et al., 2011; Laborde, 2011; Randhir et Hertel, 

2000; Reilly et Hohmann, 1993) alors que d'autres tentent généralement d'estimer 

la perte de productivité, bien-être ou PIB aux niveaux mondial et régional pour 

différentes options d’atténuation. D'un autre côté, les modèles EGC au niveau 

national se concentrent généralement sur les options politiques d'adaptation au 

niveau national, à quelques exceptions près (voir Arndt, et al., 2011; Cakmak et 

Dudu, 2013; Chalise et Naranpanawa, 2016; Montaud et al., 2017). En outre, 

l’impact du changement climatique devrait s’aggraver au fil du temps, mais il est 

peu probable qu’il soit significatif avant 2050. Ainsi, certaines études utilisent des 

modèles dynamiques (Arndt, et al., 2012; Arndt, et al., 2012; Eboli et al., 2010; 

Pauw et al., 2011; Thurlow et al., 2012; Thurlow et al., 2012) pour tenir compte de 

l’aggravation des effets du changement climatique au fil du temps. Cependant, 



d’autres soutiennent que plus de 40 ans sont trop longs pour couvrir les modèles 

EGC et utilisent donc des modèles statiques comparatifs (par exemple (Calzadilla 

et al., 2013; Calzadilla et al., 2011; Chang et al., 2012; Randhir et Hertel, 2000; Reilly 

et Hohmann, 1993). Les modèles dynamiques sont généralement utilisés dans les 

modèles EGC au niveau des pays, à quelques exceptions près qui utilisent des 

modèles globaux dynamiques (Laborde, 2011; Tol, 2013). Parmi les modèles EGC 

développé pour évaluer les politiques d’adaptation au changement climatique, 

à notre connaissance, seul Montaud et al., (2017) ont analysé les effets du 

changement climatique et des stratégies d’adaptation dans un cadre macro-

micro pour le cas du Niger. 

Pour l’ensemble des analyses des effets du changement climatique sur le secteur 

agricole, le changement climatique a été capté dans le modèle EGC de 

différentes manières. Des études en EGC ont intégré les caractéristiques de la 

variabilité climatique (pluviométrie et sécheresse) à l’aide de scenarios 

stochastiques ou probabilistiques (Arndt et al., 2011; Arndt et al., 2015; Arndt et 

Thurlow, 2015; Sassi et Cardaci, 2013; Thurlow et al., 2012). D’autres se contentent 

davantages sur les changements futurs des événements extrêmes et les risques de 

catastrophes (Al-riffai et Breisinger, 2012; Banque Mondiale, 2008; Pauw et al., 

2011; Wiebelt et al., 2011; Zhong et al., 2014). Par contre d’autres modélisent le 

Changement climatique par la reduction de la productivité des terres et des 

rendements agricoles (Ahmed et al., 2011; Bezabih et al., 2011; Bosello et al., 2007; 

Calzadilla, et al., 2013; Gebreegziabher et al., 2015; Juana et Strzepek, 2008; Reid 

et al. 2008). Montaud et al., (2017)explorent les effets économiques et sociaux 

potentiels induits par une éventuelle détérioration future des conditions 

météorologiques sur l’agriculture du Niger. Les scenarios reposent sur à la fois sur 

les caractéristiques déterministes (réduction des rendements agricoles) et les 

caractéristiques de variabilité climatique qui prennent en compte la fréquence 

de sécheresses graves. D’autres études ont considéré l’eau dans le modèle EGC 

comme un facteur de production. Dans la modélisation la réduction du niveau 

des pluies est la source d’une diminution de la disponibilité des eaux de surface et 

souterraine (Berrittella et al., 2007; Liu et al., 2016; Nechifor et Winning, 2017; Roson 

et Damania, 2017; Vargas et al., 2018). Les strategies d’adaptation évaluées dans 

les modèles EGC portent entre autre sur l’extension de l’irrigation, l’investissement 

en route rurale, l’investissement en recherche et développement (Arndt et al., 

2012; Arndt et al., 2011; Calzadilla et al., 2014; Calzadilla, et al., 2013; Robinson et 

al., 2012), l’utilisation des terres (Chalise & Naranpanawa, 2016) et la libéralisation 

commerciale (Calzadilla et al., 2011; Ouraich et al., 2018; Randhir et Hertel, 2000).  

Parmi les études précédentes en EGC, aucune n’a intégré dans l’analyse la 

question du genre. Cependant, la communauté internationale reconnait 

communément l’importance de l’égalité des genres et de l’autonomisation des 

femmes comme un but et un moyen de promouvoir le développement en 

général. Il est aussi reconnu que le changement climatique est une réalité. 

Comme l’a signalé le GIEC en 2001, « Les effets du changement climatique seront 

répartis différemment entre régions, générations, âges, classes sociales, revenus, 

activités et genre». L’effet du changement climatique sur les femmes et sur les 

hommes est différent (Goh, 2012). En particulier, la différence des implications du 

changement climatique sur les femmes et les hommes est liée à la différence des 



ressources. Selon la Banque Mondiale, (2014), les femmes ont un inégal accès aux 

ressources productives comme la terre, les fertilisants chimiques, et les semences 

améliorées. Il est donc important d’intégrer l’analyse genre dans l’évaluation des 

politiques d’adaptation au changement climatique. Etant donné que les 

reformes politiques engendrent des effets d’équilibre général importants. Intégrer 

le genre dans le modèle EGC pour l’analyse des stratégies d’adaptation au 

changement climatique est une première à notre connaissance.  

De manière générale, dans la littérature sur les modèles EGC avec le genre, deux 

grandes approches peuvent être identifiées: l’approche de «désagrégation par 

genre», qui décompose les facteurs travail, la production et les groupes de 

ménages par sexe; et l’approche «à deux systèmes» qui inclut une représentation 

du travail domestique et des travaux non rémunérés en plus de la ventilation par 

sexe du facteur travail et des ménages (Fontana, 2014). L’approche de 

«désagrégation par sexe» est largement adoptée pour étudier l’impact des 

politiques commerciales au Mozambique (Arndt et al., 2011; Arndt et al., 2006; 

Arndt et Tarp, 2000) et en Afrique du Sud (Thurlow, 2006). Elle est critiquée pour sa 

simplicité, car les règles de comportement de divers agents du modèle restent 

largement régies par des principes néo-classiques et ne font pas explicitement 

référence au travail non rémunéré (Fontana, 2014). L’approche «deux systèmes» 

tente de dépasser les limites susmentionnées en intégrant dans le modèle EGC 

des activités non marchandes (Cockburn et al., 2008; Fontana, 2001, 2002; 

Fontana et Wood, 2000; Siddiqui, 2009; Zacharias et al., 2018). Cependant, cette 

classe de modèles suit toujours les principes néoclassiques et ne met pas en 

évidence les interactions globales entre activités marchandes et non 

marchandes. 

  

3.2.              Méthodologie (1200 à 1600 mots) 

Présentez les techniques spécifiques qui seront utilisées pour traiter les problématiques de 

recherche, et expliquez comment elles seront utilisées. 

- Indiquez si vous utiliserez une technique normalement utilisée dans d'autres contextes 

ou si vous avez l'intention d'étendre l'application d'une méthode particulière et 

comment vous comptez vous y prendre. 

- Indiquez si ces méthodes ont déjà été utilisées dans le contexte qui vous intéresse (y 

compris les références clés). 

- Expliquez comment ces méthodes s'intègrent aux aspects liés au genre et / ou dans 

quelle mesure elles sont appropriées pour les aborder dans votre recherche. 

Pour les propositions impliquant une analyse microéconomique (PMMA) :   

On s’attend généralement à ce que la méthodologie proposée vise à établir, 

empiriquement, une relation de cause à effet. Dans ce cas, vous devriez expliquer les 

sources potentielles d'endogénéité, dans le contexte de votre recherche, et expliquer 

comment la ou les techniques proposées permettraient d'identifier les paramètres 

pertinents. Nous vous encourageons aussi vivement à discuter des mécanismes 

d’impact potentiels ; c’est-à-dire du ou des canaux par lesquels le « traitement » a un 

impact sur vos résultats. Veillez également présenter clairement le « traitement » en 

question, ainsi que l'échantillon utilisé dans l'analyse et les résultats mesurés. 

 



Cette étude utilise une variante de la version dynamique du modèle d’équilibre 

général calculable (EGC) standard PEP 1-t développé par Decaluwé et al.,(2013), 

mais elle s’en démarque sur plusieurs points majeurs et du modèle de 

microsimulation développé par Tiberti et al., (2018). Dans le modèle EGC, le 

facteur travail et le facteur capital sont subdivisé en fonction du genre comme le 

travail de Souratié et al. (2019). La structure du modèle est basé sur le paradigme 

d’équilibre général néoclassique. Les producteurs maximisent leur profit sous la 

contrainte technologique et des prix indépendants. Chaque branche de 

production est confrontée à une structure de production imbriquée. La 

production est présentée dans un processus à quatre niveaux. Au premier niveau 

la production totale par branche est combinaison à part fixe entre la valeur 

ajoutée totale et la consommation intermédiaire. En d’autres termes, les intrants 

agrégés sont considérés comme strictement complémentaires, suivant une 

fonction de production de Léontief. Au second niveau, la valeur ajoutée totale 

par branche de l’économie est une combinaison entre la valeur ajoutée agricole 

et la valeur ajoutée non agricole à travers une fonction de Léontief. Au troisième 

niveau, la valeur ajoutée agricole(𝑉𝐴𝑎𝑔𝑟,𝑡) est la combinaison entre la valeur 

ajoutée agricole femme(𝑉𝐴𝐹𝑎𝑔𝑟,𝑡) et la valeur ajoutée agricole homme(𝑉𝐴𝐻𝑎𝑔𝑟,𝑡) à 

partir d’une fonction d’élasticité de substitution constante (CES). La forme 

mathématique est la suivante :  

𝑉𝐴𝑎𝑔𝑟,𝑡 = 𝐵𝑎𝑔𝑟,𝑡
𝑉𝐴 [𝛽𝑎𝑔𝑟

𝑉𝐴 𝑉𝐴𝐻𝑎𝑔𝑟,𝑡

−𝜌𝑎𝑔𝑟
𝑉𝐴

+ (1 − 𝛽𝑎𝑔𝑟
𝑉𝐴 )𝑉𝐴𝐹𝑎𝑔𝑟,𝑡

−𝜌𝑎𝑔𝑟
𝑉𝐴

]
−1

𝜌𝑎𝑔𝑟
𝑉𝐴⁄

 

Avec 𝛽𝑎𝑔𝑟
𝑉𝐴 le paramètre de distribution de la valeur ajoutée agricole et 𝐵𝑎𝑔𝑟,𝑡

𝑉𝐴  le 

paramètre de productivité totale des facteurs du secteur agricole. Le paramètre 

de productivité est exposé aux conditions de changement climatique. Avec le 

changement climatique, le paramètre de productivité totale des facteurs est une 

fonction dépendante d’un taux dépréciation annuel moyen dicté par les 

variations pluviométriques et de sécheresses𝑐𝑙𝑖𝑚𝑎𝑡𝑒𝑟𝑖𝑠𝑘𝑎𝑔𝑟,𝑡. Le paramètre de 

productivité devient : 𝐵𝑎𝑔𝑟,𝑡
𝑉𝐴 =  𝐵𝑎𝑔𝑟

𝑉𝐴 (1 − 𝑐𝑙𝑖𝑚𝑎𝑡𝑒𝑟𝑖𝑠𝑘𝑎𝑔𝑟,𝑡).  

En plus, la valeur ajoutée non agricole est une combinaison à partir d’une 

fonction CES entre le travail composite non agricole et le capital composite non 

agricole. La demande de travail composite non agricole est donnée par la 

combinaison entre la demande de travail agricole des hommes et la demande 

de travail agricole des femmes à travers une fonction CES. La demande de 

capital composite non agricole est une fonction CES entre la demande de 

capitale non agricole des hommes et la demande de capital non agricole des 

femmes. 

Au quatrième niveau, la valeur ajoutée agricole des hommes est modélisée avec 

une fonction de production CES entre le travail composite homme et le capital 

composite homme. La demande de travail composite hommes est une 

combinaison entre les différentes catégories de travail des hommes. De même, la 

demande composite de capital agricole homme est déterminée par la 

combinaison des différentes catégories de capital agricole homme à travers une 

fonction d’élasticité de substitution constante. La valeur ajoutée agricole des 

femmes est donnée par la combinaison entre le travail composite agricole 



femme et le capital composite agricole femme par une fonction CES. La 

demande de travail composite est une combinaison entre les différentes 

catégories de travail agricole féminin par une fonction CES. Enfin, la demande de 

capital agricole femme est déterminée par une combinaison à travers une 

fonction CES entre les différents types de capital agricole des femmes. 

Pour bien prendre en compte l’effet du changement climatique sur le bien-être 

des femmes et des hommes, nous incorporons des activités de production non 

marchande et le temps de loisirs dans le modèle en s’inspirant du travail de 

Cockburn et al., (2015). Il est reconnu que les femmes sont plus occupées par le 

travail domestique que les hommes et disposent de moins de temps de loisirs que 

les hommes (Duflo, 2012). Les hommes et les femmes substituent le temps 

consacré aux loisirs et à la production de biens domestiques, qui sont des 

substituts imparfaits aux biens marchands. Le travail domestique des femmes et 

des hommes sont des substituts imparfaits dans la production domestique qui, par 

hypothèse, n’utilise pas de consommation intermédiaire et de capital. La 

demande relative de main-d'œuvre masculine et féminine dans la production 

domestique dépend de leur part relative dans la production domestique, des 

taux de salaire attendus des hommes et des femmes et du degré de combinaison 

entre hommes et femmes dans la production domestique représentée par 

l'élasticité de substitution. La valeur des biens produits localement est égale à la 

valeur du travail consacré à leur production, la main-d'œuvre non marchande 

étant évaluée à son coût d'opportunité, mesuré par les taux de salaires du 

marché attendus.  

Le modèle comporte quatre types d'institution. Premièrement, un ménage 

représentatif qui reçoit des revenus du capital et du travail, ainsi que des transferts 

d'autres institutions. Les ménages paient des impôts directs au gouvernement et 

dépensent leur revenu disponible en consommation et épargnent le reste. La 

consommation des ménages suit une fonction demande de type LES (système de 

dépense linéaire) dérivée de la maximisation de la fonction d’utilité Stone-Geary. 

La fonction d’utilité Stone-Geary est étendue en intégrant le temps de loisirs des 

femmes et des hommes et la consommation des biens domestiques non 

marchands et les biens marchands.  

Les hommes et les femmes répartissent leur temps total disponible en deux 

étapes. Premièrement, le temps total exogène (heures) disponible pour les 

activités marchandes et non marchandes est attribué aux activités domestiques 

(en fonction des besoins de production de biens de la maison et du degré de 

substituabilité entre hommes et femmes dans la production domestique), aux 

activités de loisirs (la demande de loisirs masculins et féminins découle de la 

fonction d'utilité) et le reste pour les activités marchandes. Deuxièmement, les 

heures de travail fournies au marché sont réparties entre le travail et le chômage. 

Le revenu des entreprises comprend, d’une part, sa part dans le revenu du 

capital et, d’autre part, les transferts reçus des autres agents. Elles paient des 

dividendes aux différentes institutions, versent des impôts directs au 

gouvernement et épargnent. Les recettes des administrations publiques 

proviennent des impôts directs des ménages et des entreprises et des impôts 

indirects sur les activités et les produits de base. elle effectue des transferts à 



d'autres agents, achète des produits et fait de l’épargne. Enfin, les revenus du 

reste du monde proviennent de ses ventes sur le marché burkinabé, du capital et 

des transferts d'autres institutions. Il achète des produits et effectue des transferts 

aux institutions domestiques. La différence entre les dépenses et les revenus du 

reste du monde correspond au solde du compte courant. 

Du côté de l'offre, la production nationale est vendue sur le marché intérieur ou à 

l'extérieur. L’offre est modélisée à partir d’une fonction CES qui caractérise 

l’imparfaite substitualité entre les produits vendus sur le marché domestique et les 

produits vendus sur le marché extérieur. Une fonction CET (élasticité de 

transformation constante) détermine l'étendue du choix entre offre intérieure et 

exportation. Du côté de la demande, les consommateurs peuvent acheter des 

produits domestiques ou importés. Leur choix sera influencé par les prix relatifs 

entre les produits domestiques et importés, ainsi que par l’élasticité de substitution 

entre les produits importés et les produits domestiques. 

En termes de fermeture du modèle, nous supposons que le taux de change 

nominal est le numéraire du modèle. Le Burkina Faso est considéré comme un 

petit pays et n’a donc aucune influence sur les prix mondiaux. Ainsi, les prix 

mondiaux de tous les produits sont fixes. De plus, nous supposons que le solde du 

compte courant est fixe, ce qui montre que le Burkina Faso ne peut pas 

emprunter autant qu'il le souhaite auprès du reste du monde. Le capital est 

mobile entre les activités, ce qui représente une situation à long terme où 

l’économie a le temps de s’ajuster.  

Bien que notre modèle s’inspire du modèle PEP1-t, il se démarque radicalement, 

notamment par l’introduction de la rigidité du marché du travail. Ainsi, les 

hypothèses de plein emploi des facteurs, de flexibilité des salaires et d'égalité de 

l'offre et de la demande de travail par type de travail et par secteur d'activité 

sont rejetées pour le marché du travail non agricole. Dans notre travail, nous 

postulons que le marché du travail non agricole n'est pas en équilibre et que les 

travailleurs restent au chômage. Le concept de chômage doit être utilisé avec 

circonspection dans un pays comme le Burkina Faso, mais il n'en reste pas moins 

que les travailleurs disponibles sont au chômage. Plusieurs théories ont été 

développées pour expliquer la rigidité des salaires. Boeters et Savard, (2012) 

fournissent une revue des théories sur la rigidité du salaire implémentée dans les 

modèle EGC. Parmi les théories développées pour expliquer la rigidité salariale, 

trois méritent d’être mentionnées : la théorie du furetage de Pissarides, (1990), la 

théorie du salaire d’efficience de Shapiro et Stiglitz, (1984) la théorie de la 

négociation collective de salaire de McDonald et Solow, (1981). Nous avons 

choisi d’utiliser la théorie la plus répandue dans la littérature, à savoir la courbe de 

salaires introduite par by Blanchflower et Oswald, (1989, 1995). La courbe de 

salaires illustre la relation empirique stable et négative entre le taux de salaire réel 

et le taux de chômage. Blanchflower et Oswald, (1995) trouvent que dans les 

pays en développement, une augmentation du taux de chômage de 10% 

entraîne une baisse de 1% des salaires. 

La dynamique est introduite par la croissance de l’offre de facteurs de 

production. L’offre de travail, comme la plupart des variables exogènes, croît à 

un taux exogène. Le stock de capital est égal à son niveau de la période 



précédente, moins l’amortissement, plus les nouveaux investissements. Le taux de 

dépréciation du capital agricole terre est influencé par la sécheresse et les 

inondations. La répartition des nouveaux capitaux privés entre les catégories et 

les industries suit une version modifiée de la spécification de la demande 

d’investissement de (Jung et Thorbecke, 2003) et varie en fonction du ratio du 

taux de location sur le coût d’utilisation de ce capital. 

Les effets de l’adaptation au changement climatique sur la distribution de revenu 

et le bien-être sont estimés à l’aide d’un modèle de microsimulation, qui est 

combiné aux résultats du modèle EGC selon une approche séquentielle 

descendante. La microsimulation permet d’identifier les individus, les hommes ou 

les femmes qui sont susceptibles d’être affectés par les strategies d’adaptation au 

changement climatique. Ceci est particulièrement pertinent dans la mesure où le 

changement climatique a des effets différenciés entre les femmes et les hommes 

et que le modèle EGC ne peut à lui seul analyser l’évolution des inégalités au sein 

d’un groupe. 

Nous suivons un modèle macro-micro Top-Down où les comportements 

microéconomiques explicites sont pris en compte. Certains comportements 

(notamment la participation au marché du travail, le statut de l’emploi et les 

choix de consommation) sont en effet susceptibles d’être sensibles aux 

changements macroéconomiques. Les résultats macroéconomiques sur les 

variations de prix, l'emploi et les revenus des activités de travail constituent les 

intrants essentiels de l'analyse microéconomique. Les variations moyennes dans 

les données microéconomiques doivent être égales à celles estimées par le 

modèle EGC. En outre, les microdonnées sont cartographiées de manière à ce 

que les catégories de consommation et de travail, ainsi que le fonctionnement 

du marché du travail, soient identiques à ceux du modèle EGC. Par conséquent, 

les effets sur le revenu des facteurs qui affecte le bien-être des ménages diffèrent 

entre les femmes et les hommes. Ce travail s’appuie sur le modèle de 

microsimulation développé par Tiberti et al. (2018) pour analyser les changements 

au niveau des revenus et de la consommation réelle entre les hommes et les 

femmes au Burkina Faso. 

   

3.3.              Besoins en données et sources (1000 à 1300 mots) 

Justifiez votre choix de « bases de données » ; vous devez démontrer qu'elles sont le mieux 

adaptées à la problématique que vous souhaitez traiter (notamment du point de vue de la 

dimension de genre) et que vous avez ou aurez accès aux données avant le démarrage du 

projet.  

C'est une partie essentielle de la proposition. Pour de plus amples informations, veuillez 

consulter le « Guide pour la conception de propositions de projets de recherche » pour plus de 

détails. 

  

 

Ce travail utilise la matrice de comptabilité sociale (MCS) de 2013 du Burkina Faso 

construit par Aragie et al., (2018) et les données de l’enquête agricole 

permanente (EPA) de 2013 pour l’analyse macro-micro des politiques 

https://translate.google.com/translate?hl=fr&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pep-net.org/fileadmin/medias/pdf/PEP_official_documents/Guidelines_for_designing_a_proposal.pdf


d’adaptation au changement climatique. La MCS permettra à travers le modèle 

d’évaluer les effets de la politique d’adaptation aux risques climatiques sur la 

production, l’emploi, les revenus, les prix des biens et services et la consommation 

des ménages. Les résultats du modèle EGC sur les revenus et les prix des biens et 

services seront utilisés dans le cadre du modèle de microsimulation avec les 

données EPA pour effectuer l’analyse de la pauvreté, des inégalités et le bien-

être des femmes et des hommes au Burkina Faso. Ces deux sources de données 

sont les bases de données à jour et représentatives de la situation économique et 

sociale du pays.    

La MCS ainsi construite présente dans sa structure détaillée 132 comptes de biens 

et services, dont 47 sont des produits agricoles, et 74 comptes d'activités. Dans le 

cadre de ce travail, le nombre de branches est agrégé à 29 dont 13 branches 

agricoles et 16 branches non agricoles. Les biens et services sont agrégés en 31 

produits dont 14 produits agricoles et 17 produits non-agricoles.  Le facteur travail 

est désagrégé par sexe (hommes et femmes qualifiés et non qualifiés). De même, 

le facteur capital agricole est subdivisé par sexe (capital agricole masculin et 

féminin). En plus de la MCS, données supplémentaires sont utilisées pour le 

calibrage du modèle. Ainsi, les élasticités de revenu et de commerce 

(importation et exportation) sont tirées de (Annabi et al., 2006). A partir de la MCS, 

la structure de l’économie est présentée comme suit : le secteur des services 

contribue à plus de 43% du PIB, suivi de l'agriculture (37%) et de l'industrie (environ 

20%). La distribution de la valeur ajoutée montre la participation importante de la 

femme dans l’activité économique au Burkina Faso. 56.7% et 68.76% de la valeur 

ajoutée représentent les paiements à la main-d'œuvre féminine non qualifiée 

respectivement dans les secteurs du riz et du coton. Plus de 70% de la valeur 

ajoutée représente les paiements au capital agricole des hommes dans l'élevage 

et la foresterie. De plus, les secteurs agricoles sont évidemment des utilisateurs de 

travail féminin non qualifié. D'autre part, le secteur non agricole emploie le 

capital de manière relativement plus intensive. L’enquête permanente agricole 

est une enquête nationale auprès d’un échantillon représentatif de 10 800 

ménages. L’EPA collecte des informations sur l’emploi, les revenus, la 

consommation, la production agricole et aussi les caractéristiques des ménages. 

Hypothèses de scenarios de simulation : 

Dans cette étude nous expérimentons deux types de scenarios, le premier 

concerne les effets de changement climatique sur le secteur agricole et le 

second porte sur les options de politique d’adaptation au changement 

climatique préparé par le gouvernement du Burkina Faso. 

Scenario 1 : quelques études ont montré que le changement climatique ont des 

effets négatifs sur l’agriculture au Burkina Faso (Hidalgo et al., 2015; Kima et al., 

2015; Knox et al., 2013; Somé et al., 2012; Waongo et al., 2015; Wolf et al., 2015). 

Selon les estimations de Somé et al., (2012) la variabilité climatique réduit le 

rendement du sorgho de 5% à 25% entre 2000 à 2050. (Waongo et al., 2015) 

trouvent pour la période 2011-2050 une réduction moyenne de 8% du rendement 

du maïs. L’étude de (FARA, 2015) trouve une perte de rendement des cultures 

agricoles de 5 à 25% entre 2000 et 2050. Ces informations seront la base du 

scenario de référence de l’étude pour reproduire les effets du changement 



climatique. 

Scenario 2 : politiques gouvernementales 

Au niveau national, le gouvernement a pris plusieurs actions et dispositions pour 

faire face aux changements climatiques. La question du changement climatique 

étant transversale, elle est inscrite dans les axes stratégiques du PNDES. 

L’opérationnalisation du PNDES pour le secteur rural est assurée par le PNSR II. Les 

plans d’action pour le secteur agricole portent sur la réalisation des infrastructures 

rurales (routes rurale, eau et énergie), l’éducation et santé rurale, irrigation, la 

subvention aux intrants, capital, extension et assistance technique et la recherche 

et le développement. Le plan d’action d’adaptation pour les femmes concerne 

la formation, l’information et la sensibilisation des associations féminines et 

l’amélioration de l’accès des femmes aux intrants (engrais, semences 

améliorées), aux équipements agricoles et à la terre. La politique nationale du 

gouvernement est d’accroitre la proportion de routes bitumées de 24% en 2015 à 

42% en 2020, la proportion de pistes rurales aménagées de 27% en 2015 à 43% en 

2020. L’étude de Benin et al. (2012) a trouvé une élasticité de 0.15, 0.21, 0.01 et 

0.13 de la productivité agricole est supposée par rapport aux dépenses publiques 

envers l’agriculture, la santé, l’éducation et les routes rurales, respectivement. 

Selon le plan d’adaptation au changement climatique, le coût estimatif 

d’adaptation au changement climatique se situe entre 0.6% à 1.5% du PIB  par an 

au Burkina Faso (MERH (Ministère de l’Environnement et des Ressources 

Halieutiques), 2015).  

Le réseau routier rural  est moins développé au Burkina Faso, ne représentant que 

15202 km de routes classées d’une densité de 55.6 km pour une superficie de 1000 

km2, inferieur à la moyenne des pays à faible revenu, soit 88.2 km pour 1000 km2 

(Briceño-garmendia & Domínguez-torres, 2011). Des études antérieures ont 

montré que l’amélioration du réseau routier rural en Afrique aiderait l’agriculture à 

atteindre une performance élevée (Calderon & Serven, 2010; Gwilliam, 2011). 

L’objectif du gouvernement est d’aménager 43% de pistes rurales d’ici 2020. Pour 

atteindre l’objectif, il doit aménager 24210 km de pistes rurales supplémentaires. 

Selon les estimations de Aragie et al., (2018) le coût unitaire moyen de la 

réalisation d’une route rurale est de 70 470 000 Francs CFA. Pour la réalisation de 

l’objectif du gouvernement doit mobiliser approximativement 1706 milliards de 

franc CFA. La revue des dépenses publiques en faveur de l’agriculture montre 

qu’en 2013, 1910 millions de franc CFA ont été consacrés à la réalisation de route 

rurale. 

La littérature identifie l’irrigation, la gestion de l’eau et la Recherche et 

développement comme des domaines où des investissements supplémentaires 

sont nécessaires pour accroître la productivité agricole. Par conséquent, le 

potentiel d'irrigation du Burkina Faso est actuellement sous-exploité. Les terres 

potentiellement irriguées sont estimées à 23 3500 ha, dont 12% seulement sont 

irrigués (MASA, 2011). You et al., (2011) combinant des facteurs biophysiques et 

socio-économiques, indiquent par exemple que le Burkina Faso pourrait 

potentiellement étendre la zone irriguée avec une bonne rentabilité sur des zones 

existantes, avec des programmes d'irrigation à grande échelle ou des projets 

d'irrigation à petite échelle pour un investissement global d’environ 1041 millions 



de dollars Américain. L’investissement total permettra d’aménager 373 000 ha, 

soit une augmentation annuelle des superficies irriguées de 29.8% (soit 7500 ha) 

par an jusqu’à 2050. Considérant les estimation de You et al., (2011) le coût 

unitaire moyen est 2790 dollars US par hectare. Le coût d’investissement annuel 

est de 20925000 dollars par ans. 

Les dépenses spécifiques à l’agriculture concernent les paiements aux agents du 

secteur agricole (les subventions en engrais et en capital, la recherche agricole, 

l’extension, la formation). Selon YAMEOGO, ILBOUDO, & APARIS, (2017) entre 2006 

et 2015 les dépenses spécifiques à l’agriculture ont augmenté de 9% en moyenne 

par an. Le gouvernement du Burkina Faso avec l’appui de ses partenaires au 

développement s’engage d’investir 10% du budget dans le secteur de 

l’agriculture. Étant donné l’engagement du gouvernement nous supposons une 

augmentation des dépenses spécifiques à l’agriculture de 10% par an. 

Considérant l’élasticité des dépenses publiques dans l’agriculture de Benin et al., 

(2012), l’augmentation des dépenses spécifiques à l’agriculture de 10% conduira 

à une hausse de la productivité du secteur agricole de 1.5% par an.  

Identifier une source de financement réalisable est crucial car cela peut avoir des 

implications macroéconomiques et distributives pertinentes (Kaya, Kaya, & 

Gunter, 2013). Sur la base de la structure des finances publiques en Burkina Faso, 

deux sources financement peuvent être identifiées : i- les ressources internes et ii- 

les ressources externes. Entre 2012 et 2015, 65% des dépenses publiques en 

agriculture est assurées par l’aide étrangère et 35% par les ressources internes 

(YAMEOGO et al., 2017). Nous supposons les différentes dépenses engagées pour 

la construction des routes rurales, l’extension de l’irrigation et les dépenses 

spécifiques à l’agriculture (subvention en engrais et capital, recherche et 

développement, la gestion durable terre) le gouvernement sera capable de 

mobiliser les partenaires et aussi les ressources internes (taxes) pour le 

financement.  

 

  

  

SECTION IV - RENSEIGNEMENT DES POLITIQUES  

Cette section doit être complétée par les membres affiliés aux gouvernements et validée 

par le responsable de leur institution (voir modèle de lettre de validation) 

  

4.1. Affiliation gouvernementale 

a) Indiquez l'institution gouvernementale à laquelle vous être affilié(s) et décrivez son mandat 

général 

N.B.  Ceci n’engage pas l'institution elle-même à sanctionner, parrainer, ni prendre part au 

projet proposé. Le rôle de l’institution se limite à autoriser les employés identifiés à la section 

2.1 (et ci-dessous) à prendre part, à titre personnel, à ce projet ainsi qu’aux activités qu’il 

implique.  

- Ministère de l’économie, des finances et développement : assurer l’application 



de la politique du gouvernement en matière de collecte et le financement des 

programmes de développement 

 

- Ministère de l’Agriculture et de l’Aménagement Hydro-Agricole : Assure 

l’application de la politique en direction du monde rural 

  

b) Quel est votre rôle (responsabilités) spécifique dans l'institution 

 

Employé du gouvernement / fonctionnaire n ° 1 

Nom M. NIKIEMA Adama 

Titre/poste Conseiller d’Étude et analyse   

Rôle/responsabilités Réaliser et produire les rapports de l’enquête annuelle agricole 

Rédaction des politiques d’orientation du ministère de 

l’Agriculture et des aménagements hydro-agricoles 

Suivi de l’application des politiques du gouvernement dans le 

secteur de l’agriculture. 

 

Employé du gouvernement / fonctionnaire n ° 2 

Name BAZIE Izompin Sarra Bansongou 

Titre/poste Chargé d’études à la Direction du Partenariat Public-Privé 

Rôle/responsabilités Etudes et évaluations des projets PPP, Commission de sélection 

et de négociation avec les partenaires privés ; Suivi, appui-

conseil et formation des acteurs des structures porteuses de 

Projet 

 

4.2.  Contexte et besoins du politique (300 mots) 

Décrivez les questions et défis spécifiques auxquels votre institution fait face, notamment en 

termes d’enjeux socioéconomiques (identifier la population cible), et que les résultats de 

l’analyse proposée devraient servir à appuyer/renseigner. À quelle étape du processus ces 

renseignements vont-ils intervenir :  réflexion, débat, décision, formulation, mise en œuvre, 

évaluation, réforme, etc.)  

Expliquez pourquoi les nouvelles connaissances qui résulteront de ce projet sont importantes 

ou utiles à l'orientation de la prise de décision, notamment en ce qui concerne le mandat et 

les stratégies spécifiques de votre institution 

 

Le plan national de développement économique et social (PNDES 2016-2020) 

reconnaît la pauvreté rurale et le changement climatique comme un problème 

clé et s’est fixé des objectifs ambitieux pour réduire la pauvreté de 40.1% en 2015 

à 35% en 2020. L’ensemble des objectifs vise qu’en 2020, les inégalités sociales et 

de genre sont réduits et la femme est promue comme acteur dynamique du 

développement. Le taux de femmes au chômage est 9.52%. Les femmes gagnent 

moins que les hommes sur le marché du travail; le rapport entre les gains des 

femmes et ceux des hommes a été estimé à 90% au Burkina Faso. 



Outre les politiques environnementales et de protection sociale, nombreux 

facteurs influencent le bien-être de la population. En particulier, lorsque les 

dépenses souhaitées changent, la demande globale se modifie, ce qui entraîne 

des fluctuations à court terme de la production et de l'emploi. 

Afin d’influencer particulièrement l’évolution des politiques, le PNDES du Burkina 

Faso mettent l’accent sur l’importance d’encourager la participation des femmes 

dans la transformation de l’économie. La deuxième Programme national du 

secteur rural (PNSR) a été adoptée en 2016 en vertu de laquelle elle donne le 

contexte opérationnel pour la réalisation des «objectifs de développement du 

secteur rural» et de la «Vision Burkina 2025».  

En 2018, la Politique sectorielle production agro-sylvo-pastorale a été mise en 

œuvre et complète la politique de protection sociale, ce qui signifie qu'il était 

destiné à relever les défis de la mise en œuvre du PNDES. La politique nationale, 

genre a pour caractéristique principale de promouvoir le rôle des femmes dans la 

croissance économique en investissant dans le développement des ressources 

humaines et des infrastructures et en améliorant le climat des affaires. 

Cette étude devrait également contribuer à l’orientation de la transformation 

structurelle du pays selon la vision Burkina 2025. 

 

Que savez-vous des options/scénarios de politiques actuellement à la portée des décideurs – 

en termes de possibilités d'interventions, d'approches, etc. – en lien avec la problématique 

décrite ci-dessous ?  

Si possible, présenter un bref historique des initiatives (et réformes, le cas échéant) de 

politiques mises en œuvre dans le passé, en précisant les facteurs et éléments de succès et 

d'échec (ex. expliquer pourquoi les problèmes subsistent, malgré ces interventions). 

Le gouvernement du Burkina Faso a lancé une offensive dans le développement 

du monde rural face au changement climatique. Pour le développement de ce 

secteur en vue d’accroitre sa contribution au PIB, plusieurs politiques sont 

élaborées et mises en œuvre par les sous-secteurs de l’agriculture, de l’élevage, 

de l’environnement, de l’eau et de la recherche agricole. Il s’agit de : 

- La stratégie de développement rural à l’horizon 2025; 

- La politique nationale de développement durable au Burkina Faso à 

l’horizon 2050; 

- La politique nationale de protection sociale à l’horizon 2022; 

- Le plan national d’adaptation aux changements climatiques à l’horizon 

2050.  

Dans l’optique de fédérer ces différentes politiques et créer une synergie 

d’actions entre les acteurs, le Programme National du Secteur Rural (PNSR II) a 

été élaboré par le Gouvernement en concertation avec ses partenaires. Il 

constitue le volet rural du PNDES et couvre trois secteurs de planifications à savoir 

« la production agro-sylvo-pastorale », « environnement, eau et assainissement », 

et « recherche et l’innovation». Le PNSR II est la stratégie opérationnelle du plan 

national de développement économique et social (PNDES) de 2016-2020. Ainsi, le 

PNSR II vient en remplacement du PNSR I, qui opérationnalisait la Stratégie de 

croissance accélérée et de développement durable (SCADD) pour la période 



2011-2015. La SCADD a succédé aux Cadre stratégique de lutte contre la 

pauvreté de 2000-2010. Ces plans de développement nationaux dissociaient les 

questions transversales comme le changement climatique et l’égalité du genre. 

Au regard de la précarité du secteur rural, le gouvernement a trouvé à travers le 

PNSR II que les femmes pourraient contribuer à l’amélioration de la performance 

du secteur rural à condition qu'il leur soit assuré une bonne formation, 

l'employabilité et son intégration effective dans le système national de 

production. 

  

c)        Selon vous, comment les nouvelles connaissances (qui seront produites avec l’analyse 

proposée) devraient-ils être utilisés/assimilés efficacement dans les processus décisionnels 

pertinents ? Soyez aussi précis que possible, en indiquant les décisions spécifiques qui doivent 

être prises ou les recommandations qui doivent être faites par votre institution. 

Que savez-vous des considérations budgétaires qui devraient être prises en compte dans le 

cadre de ces processus décisionnels ? 

Veuillez également expliquer comment l’échéancier du projet d’analyse proposé correspond 

au calendrier des processus décisionnels ; ex. vos résultats seront-ils disponibles à temps pour 

les moments clé du calendrier politique ?  

  

Les conclusions de cette étude, ainsi que leurs recommandations ultérieures, 

constitueront une base importante pour les acteurs du développement tels que 

les décideurs, les autorités locales, la société civile, les universitaires et le ministère 

de l’agriculture et celui de l’environnement dans la lutte contre le changement 

climatique, dans la réduction des inégalités de revenu entre les hommes et les 

femmes et dans l’amélioration du bien-être de la population, surtout dans le 

cadre de la vision du Burkina 2025. Les conclusions permettront aux ministères de 

préparer les futures négociations sur le climat et préparer le nouveau programme 

national du secteur rural pour la période 2020-2025. 

Le gouvernement a élaboré pour la période 2016-2020 le deuxième programme 

national pour le secteur rural (PNSR II). La vision de ce deuxième PNSR est : « A 

l’horizon 2025, l’Agriculture burkinabè est moderne, compétitive, durable et 

moteur de la croissance économique, fondée sur des exploitations familiales et 

des entreprises agricoles performantes et assurant à tous les burkinabè un accès 

aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active». Le deuxième 

programme national du secteur rural a un coût total estimé à environ 3 620 

milliards de FCFA.  

De plus, les conclusions de cette étude seront les bienvenues car l’horizon 2020 

est une étape importante pour l’ensemble de la population du Burkina Faso. 2020 

correspond à l’année des élections, présidentielle, des députés et des 

municipalités. La période de cette correspond à la période de changement dans 

les orientations politiques et de possible changement des décideurs au niveau du 

pouvoir central. 

  

  

4.3. Autres parties prenantes et diffusion  



Énumérez les institutions/organisations que vous considérez comme les (autres) parties 

prenantes, c'est-à-dire des utilisateurs potentiels des mêmes résultats de recherche, en dehors 

de votre institution – soit d'autres ministères et agences gouvernementales, ou alors des 

organisations de la société civile, des ONG, le secteur privé, etc. 

Nom de l’institution/organisation #1 Ministère de l’Agriculture et des 

Aménagements hydro-agricoles 

Énumérez les représentants clés ou les utilisateurs cibles de vos résultats 

Dr. OUEDRAOGO Abdel-Aziz, Directeur Général, Direction générale de la promotion de 

l’économie rurale 

M. KINDO Yassia, Directeur Général, Direction générale des études et des statistiques 

sectorielles 

Expliquez brièvement pourquoi et comment vous croyez que cette institution pourrait utiliser 

les résultats 

La direction générale de la promotion de l’économie rurale a pour principale 

mission de contribuer à la promotion de l’économie rurale au Burkina Faso. A ce 

titre, elle assure la promotion de l’entreprenariat agricole; l’analyse économique et 

l’orientation en matière de développement des filières agricoles. Assurer la mise en 

place et la gestion d’un mécanisme public d’intervention pour l’incitation à la 

production des produits agricoles. L’ensemble de ces missions prouvent que les 

résultats de cette étude peuvent être utiles à la DGPER dans l’orientation de la 

politique du gouvernement en matière de la promotion de l’économie rurale. 
 

Nom de l’institution/organisation #2 Ministère de l’Environnement, de l’Economie 

Verte et du Changement Climatique 

Énumérez les représentants clés ou les utilisateurs cibles de vos résultats 

M. Becquet Polycarpe Bationo, Directeur général de l’économe verte et du 

changement climatique (DGEVCC) 

Dr Sibidou Sina, Secrétaire Général, Ministère de l’Environnement, de l’Economie 

Verte et du Changement Climatique 

Expliquez brièvement pourquoi et comment vous croyez que cette institution pourrait utiliser 

les résultats 

La DGEVCC a pour missions la conception et le suivi de la mise en œuvre de la 

politique nationale en matière d'économie verte et de changement climatique et 

ce, en collaboration avec les autres acteurs intervenant dans le domaine. En 

particulier, la direction vulgarise les résultats de la recherche et des leçons apprises 

pour la résilience des populations au changement climatique et participe à la 

production des rapports nationaux sur le Plan d’Actions d’Adaptation au 

changement climatique. VU ses missions, les résultats de cette étude pourraient 

aider d’orientation les interventions du ministère dans le domaine de l’adaptation 

au changement climatique. 

 

Nom de l’institution/organisation #3 Ministère de la femme et de la solidarité nationale 

Énumérez les représentants clés ou les utilisateurs cibles de vos résultats 

M. HIEN Sie, Le Secrétariat Permanent du Conseil National pour la Promotion du 

Genre (SP/CONAP Genre) 

Mme Maimouna OUEDRAOGO, Directrice Chargé de l’autonomisation économique 

et de l’entrepreneuriat féminin 



Mme Fati OUEDRAOGO, Secrétaire Générale, Ministère de la femme et de la 

solidarité nationale 

Expliquez brièvement pourquoi et comment vous croyez que cette institution pourrait utiliser 

les résultats 

Le SP/CONAP-Genre est chargé de la préparation des sessions, de l’exécution et du 

suivi des décisions et recommandations. Il a pour missions de : 

 contribuer à la mise en place et à l’animation des cadres de concertation des 

différents acteurs impliqués dans la promotion du genre ; 

 préparer les dossiers techniques, les convocations et organiser les différentes 

rencontres du CONAP-Genre ; 

 participer à la définition des indicateurs sexospécifiques et les mettre à la 

disposition des acteurs, producteurs et utilisateurs ; 

Cette étude est importante dans la mesure qu’elle pourrait aider à orienter les 

options politiques du ministère de la femme. 

 

4.4. Décrivez votre stratégie de dissémination 

Indiquez si et comment vous comptez engager ces autres institutions (parties prenantes, 

énumérées à la section 4.3) pour vous assurer qu'elles: 

1) contribuent à renseigner/orienter le projet (soit par le biais de consultations) 

2) soient tenues informées des progrès et des résultats de l’analyse 

  

Les résultats seront diffusés sous la forme de rapports, de démonstrations, de la 

réalisation d’ateliers pour les parties prenantes et de la formation des étudiants de 

premier cycle et des cycles supérieurs. Des supports de diffusion tels que des 

dépliants, des affiches et des notes de synthèse seront préparés et distribués aux 

parties prenantes, ainsi que des publications sur papier à des revues reconnues. 

Autre approche, les résultats seront communiqués aux membres du conseil 

économique et social et du Secrétariat permanent du Conseil national pour le 

Développement Durable (SP-CNDD). 

Selon le plan de recherche, nous préparerons un certain nombre de publications: 

1- Conférence nationale de dissémination des résultats de la recherche 

2- Articles de recherche dans des revues à comité de lecture indexées  

3- Participation à des conférences scientifiques internationales 

Publication du policy brief dans les medias nationaux (lefaso.net, lepays et 

L’économiste du Faso). 
  

  

SECTION V - AUTRES CONSIDÉRATIONS 

  

  

5.1. Décrivez tout problème ou risque éthique, social, sexuel ou environnemental 

en relation avec le projet de recherche que vous proposez, sur lequel il faudrait 

attirer l'attention 

  



Non applicable 

 

  

5.2. Références et plagiat : 

Les candidats doivent faire très attention à éviter toute apparence de plagiat. Tout texte de 

cinq mots consécutifs ou plus emprunté à une autre source doit être soigneusement placé 

entre guillemets, avec une référence à la source (y compris le numéro de page) 

immédiatement après la citation. Il est essentiel que nous puissions distinguer ce que vous avez 

écrit de ce que vous avez emprunté ailleurs. 

Notez également que la reproduction d'extraits volumineux (tels que plusieurs paragraphes) à 

partir d'autres textes n'est pas une bonne pratique et est généralement considérée comme 

inacceptable. Pour une description plus complète du plagiat, veuillez référer notamment au 

site Web suivant : 

 http://writing.yalecollege.yale.edu/advice-students/using-sources/understanding-and-

avoiding-plagiarism 

Le PEP utilisera un logiciel pour détecter les incidences de plagiat. 
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